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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

sécurité des biens et des personnes
Question écrite n° 33543

Texte de la question

M. Jean-Marc Roubaud appelle l'attention de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sur la violence dans
les tribunaux. Les problèmes de violence ont franchi les portes des palais de justice, surtout en province, et sont
de plus en plus fréquents. Les types d'agressions recensés sont des dégradations immobilières, des chahuts -
 les prévenus viennent de plus en plus souvent avec leur groupe d'amis qui perturbent les audiences -, des
insultes et des crachats ainsi que des menaces caractérisées et agressions physiques. La sécurité des
magistrats et des fonctionnaires, mais aussi des victimes et des témoins, est donc mise en jeu. C'est pourquoi il
lui demande s'il envisage de prendre des mesures afin de remédier à cette situation.

Texte de la réponse

Le garde des sceaux, ministre de la justice, fait connaître à l'honorable parlementaire que la question de la
violence dans les tribunaux fait partie de ses préoccupations majeures. Des incidents, ayant des conséquences
graves sur le fonctionnement du service public de la justice et, pour certains, de lourdes conséquences
budgétaires, montrent que certaines personnes n'hésitent plus à adopter un comportement incompatible avec la
sérénité d'un lieu où la justice est rendue au quotidien. En conséquence, la chancellerie a fixé comme priorité,
déjà identifiée dans la loi de programmation pour la justice, la mise en sûreté de protection des bâtiments
judiciaires. En vue de conduire cette action, le procureur général de Rouen a été désigné par le garde des
sceaux pour diligenter une enquête sur la sûreté qui a été lancée à la fin du mois de mars 2003 afin de
répertorier l'existant et de dresser le bilan des incidents ayant eu lieu au cours des cinq dernières années. Le
garde des sceaux a demandé à la direction des services judiciaires de créer en son sein une cellule pour
assurer le suivi de la question. Il convient de noter par ailleurs que le renforcement de la sûreté des juridictions a
déjà été amorcé en lois de finances 2002 et 2003, avec les mesures nouvelles d'un montant d'un million d'euros
inscrites, les deux années. Enfin, des moyens complémentaires vont être sollicités au titre du projet de loi de
finances pour 2005, notamment en matière de gardiennage, démontrant ainsi le caractère prioritaire des
réponses apportées par la chancellerie aux problèmes de la violence dans les tribunaux.
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